
Avant-projet de décret portant assentiment à l'Accord entre le 
Royaume de Belgique et la République dominicaine sur I'exercice d' 

activités à but lucratif par certains membres de la famille du personnel 
de missions diplomatiques et de postes consulaires, signé à Bruxelles le 

17 juin 2022. 

Le Gouvernement de la Région wallonne, 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations internationales, 

Après délibération, 

Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est chargé de 
présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit : 

Article unique 

L'Accord entre le Royaume de Belgique et la République dominicaine sur 
I'exercice d'activités à but lucratif par certains membres de la famille du 
personnel de missions diplomatiques e t  de postes consulaires, signé à Bruxelles 
le 17 juin 2022, sortira son plein e t  entier effet. 

Namur, le 

Pour le Gouvernement de la Région wallonne 
Le Ministre-Président, 

mgi
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Avant-projet de décret portant assentiment à l'Accord entre le Royaume 

de Belgique et la République dominicaine sur l’exercice d’activités à but 
lucratif par certains membres de la famille du personnel de missions 

diplomatiques et de postes consulaires, signé à Bruxelles le 17 juin 
2022. 

 

 

Exposé des motifs 
 
 

A. Objet et contexte juridique 
 

Le présent accord soumis à l’approbation du Parlement, a pour objet de faciliter 

l’exercice d’une activité rémunérée (profession salariée ou indépendante) pour les 

membres de la famille à charge des agents et autres membres du personnel des 

missions diplomatiques et des postes consulaires de la République dominicaine 

affectés en Belgique et, sur base de réciprocité, pour les membres de la famille à 

charge des agents et autres membres du personnel des (futurs) missions 

diplomatiques et postes consulaires belges en République dominicaine.  

Le statut du personnel diplomatique et consulaire affecté par l’État d’envoi dans 

l’État d’accueil ainsi que le statut des membres de leur famille sont régis par les 

Conventions de Vienne sur les Relations diplomatiques (1961) et sur les Relations 

consulaires (1963). La plupart des États, dont la Belgique et la République 

dominicaine, sont parties à ces Conventions.  

Ces Conventions prévoient un certain nombre de privilèges et d’immunités au  

bénéfice des membres du personnel des missions diplomatiques et des postes 

consulaires ainsi que des membres de la famille de ceux-ci faisant partie de leur 

ménage (conjoint, partenaire légal et enfants à charge).  

Ces Conventions ne prévoient nullement l’interdiction, pour ces derniers, d’exercer 

dans l’État d’accueil une activité rémunérée. Néanmoins, leur statut ainsi que les 

privilèges et immunités qui en découlent sont, en pratique, incompatibles avec 

l’exercice d’une profession. Dans la plupart des États, l’accès des étrangers à une 

activité rémunérée est limité. 

Conscient de cette problématique, le Conseil de l’Europe, a adopté une 

recommandation sur un modèle d’accord bilatéral ayant pour objectif de   

permettre aux membres de la famille qui font partie du ménage d’un membre 

d’une mission diplomatique ou consulaire l’exercice d’une activité rémunérée. 

Dans le cadre de la politique d’égalité des chances entre hommes et femmes, il a 

été décidé de proposer à un certain nombre de pays la négociation d’accords 

bilatéraux de réciprocité visant entre autres à permettre au partenaire d’agents 

diplomatiques et consulaires d’effectuer un travail rémunéré. 

 

 



B. Le contenu de l’Accord  

 

Préambule : 

Le préambule expose la volonté des Parties de faciliter par cet Accord l’exercice 

d’activités rémunérées par les membres de la famille à charge du personnel des 

missions diplomatiques et des postes consulaires dans l’État d’accueil, tels que 

définis dans le champ d’application de l’Accord (article 1). 

 

Article 1er : Champ d’Application de l’Accord 

L’Accord, conclu sur base de réciprocité, bénéficie au conjoint, au partenaire légal 

et aux enfants célibataires à charge âgés de moins de dix-huit ans des agents 

diplomatiques et consulaires ainsi qu’au conjoint et au partenaire légal de tout 

autre membre du personnel, affectés dans les missions diplomatiques ou les postes 

consulaires ou les représentations permanentes auprès des Organisations 

internationales de l’État d’envoi. 

Par « un autre membre du personnel » de la mission, on entend les membres du 

personnel administratif et technique et les membres du personnel de service de la 

mission, tels que définis à l’article 1er de la Convention de Vienne sur les Relations 

diplomatiques, ainsi que les employés consulaires et membres du personnel de 

service du poste consulaire, tels que définis à l’article 1er de la Convention de 

Vienne sur les Relations consulaires.  

L'autorisation d'exercer des activités à but lucratifs est accordée conformément à 

la réglementation en vigueur dans l'État d'accueil et aux dispositions de l’Accord. 

L’autorisation, qui ne concerne pas les ressortissants de l’État d’accueil et les 

résidents permanents sur son territoire, produit ses effets durant la période 

d’affectation du membre du personnel auprès de la mission diplomatique ou du 

post consulaire de l’État d’envoi sur le territoire de l’État d’accueil, et cesse quand 

l’affectation du membre du personnel de la mission diplomatique ou du poste 

consulaire de l’État d’envoi sur le territoire de l’État d’accueil est terminée. Sauf si 

l’État d’accueil en décide autrement, l’autorisation cesse également quand le 

bénéficiaire ne fait plus partie du ménage du membre du personnel de la mission 

diplomatique ou du poste consulaire.  

 

Article 2 : Procédures   

Cet article établit les principes qui gouverneront la procédure à suivre pour 

l’obtention des autorisations d’exercer l’activité rémunérée. Les demandes doivent 

être introduites par la voie diplomatique. Après avoir parcouru la procédure, 

l’autorisation est également envoyée par la voie diplomatique.  

L’article prévoit que les procédures soient suivies avec diligence de manière à ce 

que le bénéficiaire puisse exercer l’activité rémunérée dans les meilleurs délais. En 

plus, il faut mentionner que les règles en vigueur dans l’État d’accueil en ce qui 



concerne les conditions d’accès et les qualifications liées à la profession considérée 

doivent être remplies et respectées par le bénéficiaire.  

 

Article 3 : Privilèges et immunités en matière civile et administrative 

Cet article tient compte du fait que les bénéficiaires de l’autorisation d’exercer une 

activité rémunérée ne jouissent pas d’immunité de juridiction en matière civile et 

administrative prévues par les Conventions de Vienne de 1961 et 1963 (ou en 

vertu de tout autre instrument international applicable), pour les actes découlant 

de l’exercice de l’activité rémunérée et rentrant dans le champ d’application du 

droit civil ou administratif de l’État d’accueil. 

L’État d’envoi lèvera également l’immunité d’exécution de toute décision judiciaire 

prononcée en rapport avec de tels actes. 

 

Article 4 : Immunité en matière pénale 

Conformément à cet article, l'État d'envoi renoncera à l'immunité de juridiction 

pénale dont jouissent les membres de la famille, sauf si cette mesure pourrait être 

contraire à ses intérêts. Cette demande doit se rapporter aux actes ou omissions 

découlant de l’exercice de l’activité rémunérée.  

La levée d’immunité d’exécution de la décision judiciaire en matière pénale doit 

faire l’objet d’une demande de levée spécifique adressée par l’État d’accueil à l’État 

d’envoi, ce dernier étant tenu de prendre sérieusement en considération ce type 

de requête. 

 

Article 5 : Régimes fiscal et de sécurité sociale 

L’article 5 prévoit que les régimes fiscaux et de sécurité sociale de l’État d’accueil 

sont d’application pour tout ce qui se rapporte à l’exercice de leurs activités 

rémunérées.  

Par « régimes fiscal et de sécurité sociale de l'État d'accueil », on entend 

l'ensemble des dispositions fiscales ou sociales en vigueur dans ledit État, en ce 

compris d'éventuels accords bilatéraux ou multilatéraux, existants ou futurs. 

Les dispositions de cet article sont conformes au contenu de la Convention de 

Vienne sur les relations diplomatiques et de la Convention de Vienne sur les 

relations consulaires et ne créent pas de nouveaux droits à cet égard.  

Cet article est purement déclaratif.  

L'article 33 §1 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques prévoit 

que l'agent diplomatique est exonéré de la sécurité sociale pour les services rendus 

pour l'État d'envoi. Il est clair que, s'il s'agit d'un conjoint, d'un partenaire légal ou 

d'un autre membre de la famille, cette personne ne fournit pas de services au nom 

de l'État d'envoi. Par conséquent, l'article 33 de la Convention de Vienne sur les 

relations diplomatiques ne prévoit pas d'exemption de sécurité sociale pour eux. 

En ce qui concerne la Convention de Vienne sur les relations consulaires, l'article 

57 § 2 précise que les privilèges et immunités accordés dans ce chapitre ne 



s'appliquent pas aux membres de la famille qui exercent eux-mêmes une activité 

rémunérée dans l'État d’accueil. La Convention ne prévoit donc pas d'exemption 

des régimes fiscaux et de sécurité sociale de l'État d'accueil. 

 

Article 6 : Durée et dénonciation 

L’Accord restera en vigueur pour une durée indéterminée et chacune des Parties 

pouvant y mettre fin à tout moment, moyennant un préavis de six mois adressé 

par écrit à l’autre Partie. 

 

L'article 7 concerne l'entrée en vigueur de l'Accord.  

 

C. Nature de la convention sur le plan interne 

 
Après l’entrée en vigueur de la sixième réforme de l’État, les Régions sont 

compétentes pour l’occupation des travailleurs étrangers. La régionalisation de la 

carte professionnelle pour les indépendants implique que cet Accord soit devenu 

un traité mixte. Le transfert de certaines compétences concernant l’emploi de la 

Région wallonne vers la Communauté germanophone est entré en vigueur le 1er 

janvier 2016, raison pour laquelle cette Communauté est devenue compétente.  

Le caractère mixte (fédéral, Régions et la Communauté germanophone) a été 

établi par la « Conférence Interministérielle de Politique étrangère » sur avis du 

Groupe de travail traités mixtes du 3 décembre 2015 et du 11 février 2016. 

L’Accord a été signé au nom du Royaume de Belgique par madame Theodora 

Gentzis, Présidente ad intérim du Comité de Direction du Service public fédéral 

Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au développement, et par 

Delphine Delouvroy, Chef de service, Département Chancellerie et Affaires 

étrangères (Région flamande). Pour la République dominicaine, monsieur Iván 

Ogando Lora, ambassadeur de la République dominicaine, a signé l’accord. 

 

D. Commentaires des articles du décret  

 

Article unique   

 

Cet article n’appelle aucun commentaire. 

 



ACCORD
ENTRE

LE ROYAUME DE.BELGÏQUE 

ET

LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 

SUR L’EXERCICE D’ACTIVITÉS À BUT LUCRATIF 

PAR CERTAINS MEMBRES DE LA FAMILLE DU PERSONNEL 

DE MISSIONS DIPLOMATIQUES ET DE POSTES CONSULAIRES



ACCORD
ENTRE

LE ROYAUME DE BELGIQUE

SUR L’EJÛSRÇICE D’ACTIVÏTÉS À BUT LUCRATIF 
PAR CERTAINS MEMBRES DE LA FAMILLE DU PERSONNEL 

DE MISSIONS DIPLOMATIQUES ET DE POSTES CONSULAIRES

LE ROYAUME DE BELGIQUE, représenté par ;

Le Gouvernement fédéral,
Le Gouvernement wallon,
Le Gouvernement flamand,
Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, 
Le Gouvernement de la Communauté germanophone,

ET

LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE,

DÉSIREUX de conclure un accord visant à faciliter l’exercice d’activités à but lucratif par 
certains membres de la famille de membres du personnel de missions de l’Etat d’envoi ou des 
postes consulaires de ce dernier sur le territoire de l’Btat d’accueil,

SONT convenus de ce qui suit :



ARTICLE 1

Champ d’application

1. Sont autorisés, sur base, de réciprocité, à exercer une activité à bût lucratif dans l’Etat 
d’accueil :

a) le conjoint, le partenaire légal et les enfants célibataires âgés de moins de dix-huit 
ans à charge d’un agent diplomatique on d’un fonctionnaire consulaire de l’Etat 
d’envoi affectés :

(i) auprès de l’Etat d’accüeil, ou
(il) auprès d’organisations internationales ayant mi siège dans l’Etat d’accueil ;

b) de même, le conjoint et le partenaire légal d’un autre membre du personnel de la 
mission de l’Etat d’envoi ou du personnel du poste consulaire du même Etal ;

tels que définis à l’article 1 des Conventions de Vienne sur les Relations diplomatiques 
(1961) et consulaires (1963).

2. L! autorisation d’exercer une activité à but lucratif est donnée par les autorités de l’Etat 
d’accueil conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur dans ledit 
Etat et conformément aux dispositions du présent Accord.

3. Cette autorisation né concerne pas les ressortissants de l'Etat d'accueil ni les résidents 
permanents sur son territoire.

4. Sauf si l'Etat d'accueil en décide autrement, l'autorisation né sera pas accordée à celui 
dès bénéficiaires qui, après avoir accepté une activité rémunérée, cesse de faire partie 
de la famille des personnes visées au paragraphe premier du présent article.

5. L’autorisation produit ses effets, durant la période d’affectation des-personnes visées au 
paragraphe premier du présent article dans la mission diplomatique ou le poste consulaire 
de l’Etat d’envoi sur le territoire de l’Etat d’accueil, et cessé ses effets au plus tard au 
ténue de çette affectation ou moyennant un délai raisonnable suivant cette échéance.

ARTICLE 2 

Procédures

1. Toute demande visant à obtenir l’autorisation d’exercer une activité à but lucratif es! 
envoyée, au nom du bénéficiaire, par l’ambassade de l’Etat d’envoi auprès de laDireçlion 
du Protocole-du Ministère des Affaires étrangères de la République dominicaine ou de la 
Direction du Protocole du Service public fédéral des Affaires étrangères, Commerce 
extérieur et Coopération au développement du Royaume de Belgique, Suivant le cas.



Après vérification que la personne est à charge d’un agent visé par le champ d’application 
de l’article 1 § 1, et après examen de la demande officielle, l’ambassade de l’Etat d’envoi 
sera informée par le gouvernement de l’Etat d’accueil que la personne à charge peut 
exercer l’activité à but lucratif.

2. Les procédures suivies sont appliquées de manière telle que le bénéficiaire de 
l’autorisation puisse entreprendre une activité à but lucratif dans les meilleurs délais; 
toutes les dispositions régissant les permis de travail et autres formalités analogues sont 
appliquées dans un sens favorable.

3. L’autorisation d'exercer une activité à biit lucratif n'entraînera aucune dispense pour le 
bénéficiaire.de satisfaire aux exigences usuelles ou réglementaires relatives aux données 
personnelles, qüalités professionnelles ou autres que l’intéressé doit justifier pour 
l'exercice de son activité rémunérée.

4. Les dispositions du présent Accord ne. peuvent pas être interprétées dans le sens de la 
reconnaissancé des titres, diplômés oil études ëntre les deux Etats.

ARTICLE 3

Privilèges et immnnités eri matière civile et administrative

Au cas où le bénéficiaire de l’autorisation d’exercer une activité à but lucratif jouit de 
l’immunité de juridiction en matière civile et administrative dans l’Btat d’accueil, eh vertu dés 
dispositions des Conventions de Vienne sur les relations diplomatiques et consulaires ou de 
tout autre instrument international applicable, cette immunité ne s’applique pâs aux actes 
découlant de l’exercice de l’activité a but lucratif et rentrant dans le champ d’application du 
droit civil ou administratif del’Etat d’accueil. L’Etat d’envoi lèvera l’immunité d’exécution de 
toute décision judiciah'e prononcée en rapport avec de tels actes.

ARTICLE 4

Immunité en matière pénale

Au cas où le bénéficiaire de l’autorisation d’exercer une activité à but lucratif jouit de 
l’immunité de juridiction en matière pénale dans l’Etat d’accueil, en vertu des dispositions des 
Conventions de Vienne précitées ou de tout autre instrument international :

a) l’Etat d’envoi love l’immunité de juridiction pénale dont jouit le bénéficiaire de 
l’autorisation à l’égard de l’Etat d’accueil pour tout acte ou omission découlant de 
l’exercice de l’activité à but lucratif, sauf dans des cas particuliers lorsque l’Etat d’envoi 
estime que cette mesure pourrait être contraire à ses intérêts ;



b) cette levée d’immunité de juridiction pénale ne sera pas considérée comme s’étendant à 
Pimmimité d’exécution de la décision judiciaire, immunité pour laquelle une levée 
spécifique devra être requise. Dans le cas d’tine telle demande spécifique, l’Etat d’envoi 
prendra la requête de l’Etat d’accueil sérieusement en considération.

ARTICLE S

Régimes fiscal et de sécurité sociale

Conformément àiix dispositions des Conventions de Vienne précitées ou eh vertu de tout 
autre instrument international applicable, les bénéficiaires de l’autorisation d’exercer une 
.activité à but lucratif sont assujettis aux régimes fiscal et de sécurité sociale de l’Etat 
d’accueil pour tout ce qui se rapporte à l’exercice de cette activité dans cet Etat.

ARTICLE 6 

Durée et dénonciation

Le présent Accord restera en vigueur pour une période indéfinie, chacune des Parties 
pouvant y mettre fin à tout moment, moyennant un préavis de six mois adressé par écrit à 
l’autre Partie.



ARTICLE 7 

Entrée en vigueur

Le présent Accord entrera en vigueur le prëlnier jour du deuxième mois suivant la date 
d’échange de la dernière notification de raccomplissement des procédures constitutionnelles 
et légales requises.

ÈN FOI DE OLTOI, les représentants soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord.

FAIT à Bruxelles, le. 17 juin 2022, en deux exemplaires originaux, chaenn eft iaûgues française, 
néerlandaise et espagnole, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence clans 
l’interprétation, le texte français prévaudra,

POUR LE ROYAUME DE 
BELGIQUE :

le Gouvernement fédéral, 
le Gouvernement wallon, 

le Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale, 

le Gouvernement de la Communauté 
germanophone,

le Gouvernement flamand.

POUR LA RÉPUBLIQUE 
DOMINICAINE :



OVJER1ËENKOMST

TUSSEN

MET ÏCOWINKRHÏC BELGÏË 

EN

DE DOMNICAANSE RÉPUBMEK 

INZAKE HET VERRICHTEN VAN BETA ALDE WERKZAAMOEDEN 

1)0OU BEPA ALDE GEZMSLEDEN VAN HET PERSQNEEL 

VAN DE DIPLOMATIEÏCE1VHSSIES. EN CONSULADRE POSTEN



GVËREENKOMST
TÜSS1N

HET KONINKRIJK BELGIÊ 
EN

JJ>E DDMIMCAANSE EEPUBLIEK 
1NZAKE HET VÉKRICHTEN VANf BETAALDE WEÏHCZÂAMHEDËN 

DOOEBEPÂALDE GEZMSLEDEN VAN HET PERSONEEL 
VAN DE DIPLOMATiEKE MÎSSIES EN CONSULAIRE POS?:EN

PUT KONINKRIJK BELGIÊ, vericgemwoordigd door:

De Federale Regcrlug,
De Vlaamse Regering,
De Waalse Regering,
De Regering van iiêt Brussels Hoofdstedeîijke Gewest, 
De Regering van de Duitstalige Gemeenschap,

EN

DE HOMINICAÂNSE REPODLIEK,

GELÊÏD DOOR DE VIENS een overeenkomst te sluiten teneinde het verrioliten van betaalde 
wérkzaamheden door bepaakle gezinsleclen van het pefsonfeél van de zendingen vaii dé 
Zendstaat dan wel van eonsulaireposten die dezeheefl op het grondgebied van de Ontvangcnde 
Staàt, te vergemakkelijlcen,

ZiIJN het volgende overeengekomen:



ARTÏKEL1

Toepassingsgebied vau de Overeenkornst

1. Mogen op grand van we.derkerigheid betaalde werkzaamheden veifi.chten in dé 
Ontvangende Staât:

a) dé eohtgen(D)t(e), de wettelxjke partneJ- en de ongehuwde Idnderen ten laste jonger 
dan 18 jaai' van een diplomatieke agent of een consulair ambtenaar van de 
Zendstaat die zijn aangesteld:

(i) bij de Onlvatigoudc Staat, dan wel
(iî) bij internationale orgariisaties met een zetel in de Ontvangende Staat;

b) evenzo, de echtgen(o)t(e) en de wettelijlce partner van een ander personeelslid Van 
de zendiftg van de Zendstaat of van een ander personeelslid van de consulaire post 
van deze Staat;

zoals bepaald in artikel 1 van de Verdragen van Wenen inzake diplomatiek verkeer 
(19.61) en consulair verkeer (1963).

2. De toesfemming om betaalde wèrkzaamhèdéii te veitichten wordt verlèèttd do.of de 
autoriteiten van de Ontvangende Staat overeenkomstig de aldaar van lcracht zljnde 
wetgeving en voorschriften en oVereenkdmstig hét bepaakle in dezé Overeenkornst.

3. Deze toestemming geldt niét voor de ingezetenen van dé Qntvangénde Staat of de vaste 
verblijfhouders op zijn grondgebied.

4. Tenzij de Ontvangende Staat anderszins beslîst, wordt geen toestemming verleend aan 
de begunstigden die, na betaalde werkzaamheden te hebbén aanvaard, niet langer deel 
uitmaken van bel gezinvan de in de eerste paragraaf van dit artikel bedoelde personen.

5. De toestemming is geldig vôor de période dat de in de eerste paragraaf van dit artikel 
bedoelde personen zijn aangesteld bij de diplomatieke zending of de consulaire post van 
de Zendstaat op bet grondgebied van de Ontvangende Staat, en vervalt op zijn laatst 
wanneex de aanstelling eindigt, dan wel binnen een redelijke termijn na de béëîndiging.

ARTIKEL 2 

Procedures

1. Elle verzoek om toestemming voor bet vemchten vau betaalde werkzaamheden wordt nit 
naam van de begunstigdë door de. ambàssàde van de Zendstaat gcstünrd haâr de Directie 
Protocol van bet Ministerie vanBuiteniandse Zaken van deDominioaanse.Rçpubliek dan 
tyel Jiaâr de Direotie Protocol van dé Fedefale Ovérheidsdienst Buitenlaiidsè Zaken, 
Buitenlandse Hatidel en Ontwildcelingssamenwerking van bet KoninkrijkBelgië.



Na ver'ifîcatié of de persoon ten laste is van een agent vooraen in hèt tôepassingsgebied 
van het artilœl 1, eerste paragraaf, en na onderzoek van het offïciële verzoek, zal de 
regefing van dé Ontvangende Staât dé ambassade vah de Zendstaat ervan in kennis 
stellen dat de persoon ten laste de betaalde werlezaamheid mag nitoefenen,

2. De gevolgde procedures worden dusdanig toegepast dat de begmistigde van de 
toestemming zo sne] ropgeiijk betaalde vverltzaamhèden kan veriichten; aile 
voorsdiriften inzake werlcvergunningen en soortgelijke formaliteiten worden welvvillend 
tôëgépast,

3. Toestemming om betaalde werkzaambeden te verriohlen betekent niet dat de begrinstigde 
wordt vrijg'esteld van de vereisten of voorschriften die gewoonlijk van toepassing zijn op 
persponsgegevens, professionele of ahdere kwalificmties waarvan de belangliebbende hôt 
bewijs dient te leveren voorliet verrichten van de'betaalde werkzaamlieden.

4. De bepalingèn vau dézô Overeenkomst kunnen niet worden geïnterpreteerd in de zin van 
de erkenning van titels, diploma’s of studios tussén dé twee Staten.

ARTUCEL 3

Civîel- en adininistratiefreclitelijke voorrechten en immuuiteiten

Ingeval de bègunstigde vàü éen toestemming om betaaide werkzaambeden te verrichten civiel- 
en admimstratiefi’echtelijke immuniteit van rechtsmacht geniet in de Ontvangende Staat, 
pvereenkomslig de bepàlingen van dé Verdfagen van Wenen inzake diplomatiek en consulair 
verkeer, dan wel enig ander toepasselijk internationaal verdrag, is deze immuniteit niet van 
toepassing op handelingen die vbortvloeien lût het vérfichtèn vah betaalde vverkzaamhedën 
welke onder het burgerlijk en administratief redit vau de Ontvangende Staat vallen. De 
Zendstaat zal afstand doen van de immuniteit van ténuitvoerléggihg van aile gerëchtelijke 
uitspraken die met betrekking tôt dergelijke handelingen worden ultgesproken.

ÂRTDKEL 4

imïïimiiteitten aanzien van strafzaken

Ingeval de bégimstigde van de toestemming vôôr het verrichten van betaalde werkzaambeden 
immuniteit geniet ten aanzien van de rechtsmacht in strafzaken van de. Ontvangende Staat, 
overeenkpmstig de bepàlingen van de bovehgenpemde Verdragbn van Wenen, dan wel van 
enig ander toepasselijk internationaal verdrag:

a) doet de Zendstaat 'afstand van de immuniteit van de rechtsmacht in strafzaken die de 
begimstlgde van de tp'estemming ten aanzien van de Ontvangende Staat geniet met 
betrekking tôt elle handelen of nalaten dat voortvloeit uit de betaalde werkzaamheden,



behalve in bijzonderé gevallen waiweer de Zendstaat van mèning is dat hèt doen van 
afstand in strij d zon kinmen zijn met zijn belangen;

b) het doen van afstand van inimuniteit ten aanzien van de rechtsmacht in strafeaken wordt 
niet geacht pie.de betïelddng te hébbeii op de immimiteit ten aanzien van de 
tenuitvoerlegging van de geracM'elijke uitspraak, waarvan nitdrukkelijk afstand moet 
worden gedaan. In dergelijk gevâl iiecmt dé Zendstaat het verzoek van de Ontvangende 
Staat ernstig in overweging.

ÀRTIÏOEL 5

Belasthig- en sociale zekerlieidsstelsels

In. overeenstemming met de bepalingen van de bovengerioemde Yerdragen van Wenen dan wel 
krachtens enig ander toepasselijk iiiteniationaal verdrag zijn de begunstigdeii van de 
toestemming voor het vemchten van betaalde werkzaamheden ondenvorpen aan de belasting- 
en sociale zékerheidsstelsels van de Ontvangende Staat, ten aanzien van allés wat verband 
hondt met het verncliten van bedoelde werkzaamheden in deze Staat.

ÀRTIÏCKL 6 

Buur en beëindiging

Dezé Ovéreenkomst blijft van kraclit voor onbepaalde diiur, met dien verstandé dat elk van de 
Partijen ze te allen tijde kan beëindigen door hiervan zes maanden van te voren sehriftelijk 
kentiis te geVen aan de andere Partij.



ARTIKEL 7

Inwerkiagtreding

Deze Overeenkomst zal in werldng treden op de eerste dag vàn de tweede Maàitd volgend op 
de dag van uitwisseling van de laatste icennisgeving van de voltooiing van de gl'ondwettelijke 
eh wettelijke procedures.

TEN RMsEKE WAA1WAN de ondertékencnçle yertegenwbordigers, daartôe liaar behoren 
gefnachtigd door hun respectieve Regeringen,; deze Overeenkomst hebben ondertekend.

GEDAAN te Rrussei, op. 17 juni 2022, in tvvee originele exemplareji, in de Franse, de 
Nèderlandse en de Bpaansetaal, zijnde aile teksten gelijkelijk authentiek. In geva] van verschil 
in interpretatie is de Franse tekst doorslaggevend.

VQOR HET KONÏNKRIJK BELGIË: YOOR DE D OMJMCÂ AN SE
REPUBLIEE:

De Fédérale Regering,
De Waalse Regering,

De Regering van het Brussels 
Hoofdstedelijlce Gewest,

De Regering Van de Duitstalige 
Gemeenschap,

De Vlaamse, Regering,



AGITER®) 0>
ENTRE

IL RÉINO DE BÉLGÏCA

Y
LA REP'ÛBLIÇA DOMïNïCANA

SOBRE EL BESEMPEKK) DE ACTIVIDADES DE CARÂCTER LUCRATIVO 

POR CIERTOS MŒEMBROS DE LA FAMILIA 

DEL PERSONAL DE MISIONES DIPLOMÂTICAS Y OEICINAS CONSULÂRES



ÀCUERDO
ENTRE

EL MEMO BE BÉLGICÀ 
Y

LÀ REPÙBLïCA BOMNICANÀ
SOBRE EL DESEMPENO DE ÀCTÏVIDÀDES DE CARACTER LUCRÀTïVO 

POR CIERTOS MIEMBROS DE LÂ FÂ1VD0LJA DEL PERSONAL BE MÏSIONES 
DIPLOMÂTICAS ¥ OEICMAS CONSULÀRES

EL MEMO B1BÈLG1CA, representado por:

El Gobierho fédéral,
El Gobiemo valôn,
El Gobierno flamenco,
El Gobierno de la Région de Brusélas-Capifal? 
El Gobierno de la Comuuidàd germanôfona,

Y

LÂ REPUBLÏCA BOMINICANA,

EN SU vçkuitatî de periliitii' ei ejeroioio de actividades remuneradas por parte de los familiares. 
a cai go de] personal de las respectivas misiones dipldniâticas y oficinas consulàres acreditado 
en el territorio de la otia Parte,

HAN acordado lo siguiente:



ARTICULO ï 

Âiïjbito dei Àcuerâo

J., En base a reciprooidaçl, las siguientes personas estarân autorizadas a desempefiar una 
aotividad remtmerada en el territorio del Estado receptor:

ï
a) El cônyuge, el companero de union civil y los hijos solteros menores de.diecioolio 

anps dependientes de tm agente diplôjpâtico o de un iiinciôpàrio consiilar del 
Estado acreditante, acrèditados:

(i) en e] Estado receptor, o
(il) alite una organizaciôn internaoional èstablécida en e] Estado recéptor;

b) As! como, el cônyuge, el oompanèro de union civil dé l.ôs pü-ôs miembros dei 
Personal de la misiôn del Estado acreditante 6 de la Ofîoina consular del mi'Smo;

tal y como se define en el Artïculo î de la Gonvencîôn de Viens sobre Relaciones 
Diplomâticas (1961) y Consulares (1963),

2. La autorizaciôn para desempefiar una actividad de carâcter lucraüvo sera concedida por 
las Àiitûridades del Estado receptor de confprmidad con las disposioiones legales y 
regiamentarias vigentes en es.e Estado y sujeto a lo dispuesto en el jiresente Acuerdo.

3. Tal autorizaciôn no se extenderâ a los nacionales del Estado receptor ni a los residentes 
permanentes éû su territorio.

4. Salvo que el Estado receptor décida otra cosa, la autorizaciôn no sera concedida a los 
beneficiarios quienes, habiendo empezado a desempefiar una actividad remunerada, 
dejen de pèrtèhécér à la familia del Personal defiiiicto en el pâirafo uno (1) del présente 
articula.

5. Esta autorizaciôn sei'â vâlida mientras el personal a que se refiere el apartado uno del 
présenté articulo èjérce sus funciones en la misiôn o én la ofieina consular del Estado 
acreditante en el territorio del Estado receptor y hasta la terminaciôn de su designacjôn 
o dentro de un plazo de tiempo razonable después de dicha terminaciôn.

ARTlCUlLO 2 

PropecHmientos

.1. La solioitud de autorizaciôn para el desempefio de una actividad remunerada estarâ 
introducida, en nombre del beneficiariô, poi' là Embàjada de] Estado àcj-editante ante la 
Direcciôn de Protooolo del Ministerio de Asunlos Exteriores de la Repüblioa Dominioana 
o alite là Direcciôn de Protocolo del Servicio. Pûblico Fédéral de Asuntos Exteriores, 
Comercio Bxlerior y Cooperaciôn al Desaitollo del Reino de Bélgiea.



Después de haber verifioado que la persona es un dependiente de un agente o fimeionario, 
tal coino definido en el aftfculo 1 § 1, y prôcesado el pedido ofioial, el Gobierno del 
Bstado reoeptor iliformara a la Bmbajada del Estado acreditante que el dependiente esta 
autorizado a aceptar un empleo.

2. Los procédhnientos séguidps serân aplicados de tal ihânera que el beheficiavio de la 
aiUoi'izacion pueda desempeilaJ' una actividad reimmerada lo mas pronto posible. 
Gualquler requisitd sobre permisos laborales y formalidades simüares se aplicai'â 
favorablemente.

3. La autorizaeiôn de ejercer una actividad luorativa no exime al beneficiario de cimiplir 
pon los rc'querimient.qs nsuales o reglamentariqs eon relaolôn a caracterfsticas 
profesionales u otras ealifieaciones que se dêbe deniosùat' para ejercer dicha actividad 
rémunerada.

4. Las dispQsiçioues de este Àcuerdo n.o se interpretarân como el reeonqoimiento de 
oalificaciones, diplomas o estudios entre lüs dosEstados.

ARTICULO 3

Pïivilegios e himunidades de la jurisdiccion civil y aclminîstrativa,

En easo de que un beneficiario de la autorizaeiôn de tener una actividad reimmerada goee de 
inmunidad trente a la jutisdiccîôn civil y administrativa del Estado receptor, en virtud de las 
provisiones de las Convenciones de Viena sobre Relaciones Dlplomâtlcas y Consulares, o de 
cualqtiier otro instnimento intefnacional aplicable, no se aplicaiâ esta inmunidad con respecto 
a de los actos derivados de la actividad remunerada que se enmarquen en el derecho civil y 
âdtoinistrativo del Estado receptof, El Estado acreditante renuuciarâ à la imminidad de 
ejeouciôn de toda sentencia con relaolôn a estos asuntos.

ARTICULO 4

Inmuifkîad de jurisdicciôn penal

En caso de que.un beneficiario de la autorizaeiôn de ejercer una actividad remunerada goee 
de inmtuiidaci trente a la jurisdicciôh penal del Bstado receptor, en virtud de las provisiones 
de las Convenciones de Viena arriba menoionadas o de.cualquier otro instnimento 
internacional :

a) El Estado acreditante remmeiarâ a la inmunidad de jurisdiccion penal de la oiiai goee el 
beneficiario de la autorizaeiôn en el Estado receptor, frente a cualquier acciôn u omisiôn 
que tenga relacipn con el éjercicio de la actividad remunerada, sàlvo en casos especiales 
en que.el Estado acreditante considéré quêtai renunciaes contraria a sus intereses;



b) La reirancia a la himuniclad de jurisdiccion penal ng sera interpretada como extensiva a 
la inmupidad de ejecuciôn de sentencia^ para la Dual se requej iiâ una rejumcia especlfica. 
En caso de tal solicitud, e] Estado acred liante estudiara muy seriamente toda solicitud 
que le présente el Estado receptor.

ÀïmCELQ S

Regiriienés de iimpuestos y seguridad social

De acuerdo eon las disposiciones de las Convejieiones de Yiena atriba mèncionadas o de 
Cualquiei' otrp instntinento internaoional âplioable, los benefîciarios de la autorizaoiôfi de 
ejeiee)' una actlvidad remunerada estaiân sujetos a los reglmenes fiscal y de seguridad social 
de] Estado ieceptor para toclos àsuntos relacionados con el ejej-cicio de la actlvidad remunerada 
en este Estado.

AiracxiLo 6

Duraciôn y terrain ackm

El présente Acuerdo quedara en vigor por un perîodo indeflnido y cualquiera de las Partes 
podrâ denlinciario en cualquier raomento mediante preaviso de sels (6) meses notiflcàdo pqf 
escrito a la otra Parte.



ARTiCU.LO 7

Entrada en vigor

El présente Aouerdo èntrarâ én vigor ei primer ch'a ciel ségundo jnes que signe a là fecha del 
intercambio de la ûltima notificaciôn por la que se comnnique el cumplimiento de los 
requ'erîmientos constituoionales y legales.

EH EE DE LO CÜÀL, los abajo ftfmàntes debidamcnte autorizaclos a este efecto ppr sus 
respectives Gobierno.s, ban firmado el présente açiierdo.

HECHO en Bruselàs, ël dia 17 de junio de 2022. en dos ejemplarës originales, en lëngua 
franoesa, neerlandesa y espaftola, siendo cada uno de los textes igualmente autêntico. En oaso 
de divej-gëncia de interpretaciôn, prevalecerâ cl texto en lehgua fi-anôesa.

POR EL REINO DE BÉLGXCÀ:

El Gobierno fédéral,
El Gobierno yalon,

El Gobierno de là Regiôn 
de Bruselas-Capital,

El Gobierno de la Comunidad 
gèrmanôfona,

El Gobierno flamenco,

POR LA REPÜBLICA 
DOMINICANA:



COPIE CERTIFIEE CONFORME A L'ORIGINAL 
MET MET ORIGINEEL EENSLUIDEND VERKLAARD AFSCHRIFT 

Bruxelles, 2 4 JUIN 2022 
BrusseL

Servlb&J’üblic Fédéral Atlaiiks ElrancJères de
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